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turc, est devenu international. Celui-ci 
promeut une forme de l’islam moder-
niste, modérée, favorable à la science, à 
la technologie et aux affaires. Il est fa-
vorable au parti gouvernemental AK et 
contribue à défi nir la Turquie contempo-
raine.

On remarquera que les cas passés 
en revue, sauf celui concernant les Hon-
grois de Transylvanie, correspondent 
à des identités problématiques ou de 
faible intensité. Les femmes indigènes 
d’Équateur se défi nissent plus comme 
indigènes que comme femmes. Hong 
Kong veut maintenir sa différence vis-
à-vis de la Chine, mais en fait partie et 
en profi te. Le refus de la colonisation 
en Afrique du Sud par l’opposition au 
traitement internationalement reconnu 
du sida a suscité une forte opposition au 
sein de la société sud-africaine. Le mou-
vement Gülen est très modéré et accepte 
la modernité, et il contribue à défi nir 
une Turquie moderne et modérée. Ce-
pendant, il contribue aussi à l’affranchir 
d’un sécularisme sourcilleux imposé par 
des élites occidentalisées. En ce sens, 
il lui permet de retrouver une identité 
originale.

On peut regretter que les exemples 
retenus de mouvements identitaires ne 
soient pas plus nombreux ni plus forte-
ment identitaires. Le but de l’ouvrage est 
cependant de montrer que de tels mou-
vements profi tent particulièrement de la 
globalisation. Comme le répètent les di-
recteurs de l’ouvrage dans la conclusion, 
les médias qui s’infl uencent les uns les 
autres sur la planète, les normes sociales 
et politiques internationalement recon-
nues et diffusées ainsi que le concert des 
ONHG et des organisations interétatiques 
accréditent la reconnaissance des droits 
des collectivités comme ceux des per-
sonnes. Ces trois facteurs agissent les 

uns sur les autres et renforcent ainsi leur 
action en faveur de groupes identitaires. 
Ils tendent aussi à les réduire à l’image 
qu’ils s’en font et ne peuvent rien à 
l’encontre d’un État fort et résolu à les 
ignorer.  

L’ouvrage ici recensé atteint le but 
qu’il s’est donné, mais de façon généra-
lement trop scolaire. Il manque d’origi-
nalité et ne renouvelle pas le sujet qu’il 
traite. 

Joseph PESTIEAU 

Collège Saint-Laurent, Montréal

ANALYSE DE LA POLITIQUE 
ÉTRANGÈRE

Avoiding Trivia. 
The Role of Strategic Planning 

in American Foreign Policy

Daniel W. DREZNER (dir.), 2009, 
Washington, DC, Brookings Institution 

Press, 190 p.

Voici un livre qui arrive à point 
nommé, alors que les deux premières 
années de Barack Obama à la Maison-
Blanche s’achèvent sur de timides ré-
sultats en politique étrangère et que les 
élections législatives de 2010 semblent 
annoncer une fi n de mandat diffi cile 
pour un président qui avait pourtant sus-
cité tant d’espoir lors de son arrivée à la 
tête des États-Unis. Si l’on en croit les 
auteurs de cet ouvrage collectif dirigé 
par Daniel W. Drezner, on ne saurait 
être surpris de cette tournure des événe-
ments. Car malgré les efforts de l’admi-
nistration démocrate, qui a pourtant tout 
fait pour bénéfi cier du soupir de soulage-
ment planétaire lié au départ de George 
W. Bush, c’est au niveau de la structure 
bureaucratique du gouvernement fédé-
ral que se trouve l’essence du problème 
qui mine l’effi cacité diplomatique des 



144 Études internationales, volume XLII, no 1, mars  2011

États-Unis depuis la fi n de la guerre 
froide. Depuis une vingtaine d’années, 
les États-Unis souffriraient ainsi d’un 
important défi cit en ce qui concerne le 
processus de planifi cation stratégique de 
sa politique extérieure. Ce terme, em-
prunté au secrétaire d’État de Truman 
Dean Acheson, renvoie ici à cette capa-
cité des ministères et agences fédérales 
qui œuvrent à l’élaboration de la politi-
que étrangère à imaginer quels défi s se 
pointent à l’horizon dans un avenir plus 
ou moins rapproché et de proposer dès à 
présent des pistes qui pourraient guider 
les actions gouvernementales au mo-
ment opportun. Il s’agit en somme ici 
de la capacité des administrations pré-
sidentielles à encourager l’acquisition 
de « réfl exes administratifs » permettant 
d’effectuer une planifi cation à moyen et 
à long terme libérée des aléas de la pra-
tique quotidienne de la diplomatie, un 
atout qui transcende les besoins immé-
diats de chacune d’entre elles.

L’argument est évidemment 
convaincant en ce qui concerne la né-
cessité pour une puissance comme les 
États-Unis, qui possèdent des intérêts 
aussi diversifi és dans tous les coins du 
globe, de se doter d’une « grande straté-
gie » à l’aune de laquelle non seulement 
développer des réponses effi caces aux 
crises ponctuelles, mais surtout exercer 
un leadership sur la scène internationale 
qui soit à la hauteur des attentes de la 
population et des élus américains. Sans 
cette vision à long terme, les auteurs 
s’entendent tous pour considérer que 
les décideurs d’aujourd’hui et de de-
main risquent de voir leur pays glisser 
tranquillement vers un statut secon-
daire sur la scène internationale. Mais 
la liste des obstacles à la mise en place 
d’un processus de planifi cation stratégi-
que effi cace s’allongeant de chapitre en 

chapitre, on en vient à fortement douter 
de la capacité des décideurs américains, 
présents comme futurs, à les surmonter 
tous. Les premiers essais de l’ouvrage 
sont consacrés aux facteurs externes 
qui rendent d’emblée diffi cile l’élabora-
tion de plans stratégiques. On y relève 
alors la démultiplication des enjeux et 
des acteurs internationaux et l’accélé-
ration de la cadence des relations inter-
nationales contemporaines comme des 
sources importantes de l’incapacité des 
bureaucraties « classiques » de la politi-
que étrangère à défi nir un fi l conducteur 
qui pourrait servir de guide à l’ensem-
ble de l’action internationale de l’État. 
La contribution de Jeffrey Legro, à cet 
égard, fait le lien entre ces dynamiques 
transformationnelles de la politique ex-
térieure et les tribulations récentes de 
la diplomatie américaine sous l’admi-
nistration Bush, qui ensemble auront 
accentué les problèmes de planifi cation 
stratégique pour les années à venir.

Le cœur de l’ouvrage touche par 
ailleurs à un ensemble de trois dynami-
ques qui sont bien énumérées par Amy 
Zegart dans un chapitre qui a été curieu-
sement placé presque à la fi n du livre. 
La première de ces dynamiques a trait 
à l’intense compétition que se livrent 
constamment les bureaucraties pour 
infl uer sur l’élaboration de la politique 
étrangère de l’État, y compris au regard 
des plans à long terme. Si l’on était ten-
té de croire que le Département d’État 
pourrait avoir une longueur d’avance 
sur ses compétiteurs, puisque c’est le 
seul ministère qui a entretenu un bureau 
affecté à cette tâche depuis soixante 
ans (le Policy Planning Staff créé par 
Truman et dirigé au départ par George 
F. Kennan), on se trouverait rapidement 
déçu. Car le poids relatif toujours dé-
clinant du Département d’État dans la 
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constellation des joueurs en matière de 
politique étrangère gaspille son experti-
se en la matière. Autant Zegart que Ste-
ven Krasner ou Andrew Erdmann souli-
gnent que le pouvoir exercé sur les choix 
en matière stratégique et diplomatique 
découle habituellement de la capacité 
d’une bureaucratie à mobiliser une équi-
pe plus imposante que ses compétiteurs, 
ce que les départements de la Défense 
et du Trésor réussissent habituellement 
à faire au détriment du Département 
d’État. La seconde dynamique touche à 
la diffi culté des bureaucraties déjà sur-
chargées et souvent à court de ressour-
ces matérielles et humaines à se déta-
cher de la gestion des affaires courantes 
pour mener l’ensemble des actions de 
planifi cation stratégique. Zegart note 
ainsi que persiste toujours une tension 
entre les « planifi cateurs » et les « opé-
rateurs » de la politique étrangère. Sans 
un message clair émanant de la Maison-
Blanche pour valoriser la planifi cation 
stratégique, celle-ci risque d’être tout 
simplement ignorée par les diplomates 
déjà débordés au quotidien. La troisième 
dynamique concerne la tension entre le 
désir de voir la bureaucratie développer 
et entretenir une expertise en matière de 
planifi cation stratégique et la réalité des 
dernières décennies où c’est la Maison-
Blanche qui est devenue et qui demeure 
le « centre de gravité » décisionnel et 
planifi cateur en matière de politique 
étrangère. En ce sens, il pourrait sem-
bler que le renforcement du Conseil de 
sécurité nationale (NSC) en matière de 
planifi cation stratégique serait une ave-
nue raisonnable pour résoudre les pro-
blèmes signalés par ce livre. On pour-
rait alors imaginer que non seulement le 
NSC dispose d’une cellule entièrement 
vouée à la tâche (qui a effectivement été 
créée par Stephen Hadley en 2005 sous 
le nom d’Offi ce of the Special Adviser 

for Strategic Planning and Institutional 
Reform et dont le premier directeur se 
compte parmi les auteurs du collectif), 
mais qu’il devient clair qu’il dispose de 
toute la confi ance présidentielle pour 
fédérer les efforts des différentes bu-
reaucraties. C’est là l’essentiel des idées 
apportées ici par Bruce Jentleson et  par 
Peter Feaver et William Inboden. Mais, 
comme le note Richard Haas, la Maison-
Blanche est un environnement haute-
ment partisan et peu enclin au recul face 
aux événements, deux failles importan-
tes lorsqu’on essaie d’élaborer des plans 
stratégiques à long terme.

Enfi n, si cet ouvrage n’offre pas un 
ensemble de solutions toutes faites pour 
réformer la bureaucratie de la politique 
extérieure américaine, nombreux sont 
ses auteurs qui soulignent que ne sont 
pas tant les résultats de la planifi cation 
stratégique qui comptent que le proces-
sus. Car, en favorisant la création d’un 
environnement où cette activité est valo-
risée, on ne peut que développer l’exper-
tise permettant de faire face de manière 
un peu plus effi cace aux nombreux défi s 
de notre époque.

Sébastien BARTHE

Département de science politique
Université du Québec à Montréal

Blair’s Successful War. 
British Military Intervention 

in Sierra Leone

Andrew M. DORMAN, 2009, Burlington, 
VT, Ashgate, 159 p.

De 1991 à 2002, le petit pays ouest-
africain de Sierra Leone a connu une 
guerre civile fratricide. La guerre avait 
été déclenchée par Foday Sankoh, un an-
cien caporal de l’armée sierra-léonaise, et 
son groupe armé au nom de Mouvement 
révolutionnaire uni (RUF). Composé 


